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INTRODUCTION

Cette publication fait suite a un stage d'etude de trois semaines effectue a Paris en avril
et en mai 1992 sur le developpement de la formation en alternance en France. Realise
grace a la collaboration de ]'Office franco-quebecois pour la jeunesse et du Conseil des
colleges, ce stage avait pour but d'examiner l'etat de la reflexion et des pratiques en
matiere de formation en alternance dans le systeme educatif francais. Il visait, deuxierne-
ment, a enrichir les analyses du Conseil des colleges sur l'alternance etudes-travail au
Quebec, sur le developpement de la formation professionnelle au collegial et sur l'arrimage
entre l'education et le marche du travail.

La formation en alternance est un mode d'organisation de l'enseignement qui combine la
formation dans un etablissement scolaire et Pactivite dans un milieu professionnel. Depuis
.quelques annees, cette approche educative connaIt un regain d'interet en Europe, car on
lui prete de nombreux avantages. D'une part, ]'alternance est vue comme un moyen de
favoriser la motivation des jeunes, de lutter contre le d6crochage et de hausser leur niveau
de formation initiale. D'autre part, dans le contexte actuel ou les competences des
ressources humaines sont present es comme l'element sur lequel reposera desormais la
capacite des societes industrialise-es de soutenir la concurrence internationale et de faire
face aux mutations de reconomie, l'alternance est pergue comme une voie prometteuse
pour ameliorer les qualifications de la main-d'oeuvre et l'adaptation a l'emploi.

En Europe, l'alternance existe depuis longtemps. L'Allemagne, souvent citee en exemple
pour son systeme de formation professionnelle, est probablement le pays europeen qui a
ete le plus loin jusqu'a maintenant dans la mise en oeuvre de ce modele educatif. D'autres
pays ont aussi developpe des formules qui s'inspirent du principe de l'alternance entre le
temps d'etudes et le temps de travail. En France, par exemple, l'alternance est au coeur
des &bats et des reflexions qui animent le monde educatif depuis une quinzaine d', nnees.
Des accords entre les partenaires sociaux, des mesures legislatives et des pratiques de
toutes sortes relies a l'alternance ont emerge de ces discussions.

Malgre son inter& recent pour l'alternance, l'exemple de la France parait particulierement
interessant pour nous. En effet, tout en ayant une bonne longueur d'avance sur le Quebec
dans la mise en place de mesures d'alternance, la France a des traditions assez proches de
celles du Quebec relativement aux rapports ecole-entreprise, ce qui nous permet plus
aisement de tirer des lecons de ]'experience francaise. Comme au Quebec, la formation
professionnelle est traditionnellement et essentiellement scolaire, et les entreprises n'ont



pas l'habitude de s'engager dans la formation ni meme de collaborer avec le monde

scolaire. Pourtant, l'alternance est en train de prendre une place importante et ce, au sein
merne des formations relevant du systeme public d'education. Comment cette evolution
s'est produite et dans quelle optique, voila des questions fort pertinentes dont les elements
de reponse devraient alimenter nos propres analyses sur les liens entre reeducation et
l'entreprise et sur l'avenir de la formation professionnelle au Quebec.

Ce document fait donc etat du developpement de la formation en alternance en France.
S'inspirant des entretiens realises a Paris' et de la documentation recueillie, it s'arrete
d'abord brievement a la conception de l'alternance pour ensuite presenter le contexte
historique dans lequel s'inscrit le developpement de l'alternance en France. Dans un

troisieme temps, les formes que prend Palternance sont decrites. Suit une analyse des
aspects de l'alternance qui font l'objet d'un debat et des questions majeures que fait surgir
la problernatique de l'alternance et qui sont au coeur des reflexions actuellement menees
dans le monde de reeducation en France.

Ce rapport presente les principaux dispositifs d'alternance mis en place en France au cours
des dernieres annees, incluant ceux qui appartiennent au premier chef aux entreprises.
Une attention particuliere a toutefois ete accord& a l'alternance scolaire, c'est-A-dire
celle qui s'inscrit dans les filieres de formation relevant du systeme educatif.

1. LA NOTION D'ALTERNANCE

Dans certains pays, notamment au Canada et aux Etats-Unis, on emploie couramment pour

designer l'alternance l'expression alternance etudes-travail (ou alternance travail-etudes);
on parle aussi d'enseignement cooperatif (ou regime cooperatif), qui est une fawn
particuliere d'appliquer l'alternance. En France, on prefere utiliser les expressions
formation en alternance ou formation alternee.

L'alternance refere communement a des situations oit it y a un partage du temps entre des
periodes de formation en etablissement scolaire et des periodes d'apprentissage pratique
en milieu de travail.

1. On trouvera a l'annexe 1 la liste des personnel rencontr6es lors du stage en, France.

2. Aux Etats-Unis, on utilise les termer .Cooperative Education. ou Cooperative learnirw et, plus
rarement, Alternance training.
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C'est la une definition generale sous laquelle se rangent des conceptions et des modes de
realisation tres variables.

Ce qui distingue tout particuiierement les diverses conceptions de l'alternance, c'est la
finalite qu'on prete a la periode pass& en entreprise et la fawn d'envisager l'articulation
entre les deux lieux de formation.

Dans un programme de formation construit sur le modele de l'alternance, Ia periode pass&
en entreprise peut poursuivre l'une ou l'autre des finalites suivantes, ou plusieurs a la fois:

la familiarisation avec le marche du travail;
l'orientation scolaire ou professionnelle;
l'acquisition de comportements ou d'attitudes generales qui augmentent l'employabili-
te;

l'acquisition de corn7.61.ences techniques specifiques au métier ou a la profession;
la familiarisation avec l'exercice d'une profession;
l'application de savoirs theoriques déjà acquis en milieu scolaire;
l'adaptation a un emploi.

D'autre part, la formation en alternance peut etre vue comme la juxtaposition de periodes
de formation ou d'activites se deroulant en parallele dans deux lieux differents, sans qu'il
y ait de lien etroit entre eux. II peut par contre s'agir de deux &apes de formation qui
s'influencent mutuellement et qui sont, chacune, prises en consideration pour la poursuite
de l'autre etape.

En France, Ia definition de ce qu'on peut considerer comme de la .vraie» alternance est
abondamment discutee et debattue. Plusieurs specialistes de la question considerent que,
pour parler de formation en alternance, it faut premierement qu'il y ait partage du temps
entre l'entreprise et Pew le. Deuxiemement, it doit y avoir veritablement formation en
entreprise, c'est-à-dire l'acquisition de nouveaux savoirs, plutot qu'une simple familiarisa-
tion avec le marche du travail, par exemple, ou l'application de connaissances acquises en
classe. Troisiemement, l'alternance doit etre plus qu'une simple juxtaposition de periodes
de formation se deroulant dans des lieux differents; les apprentissages realises dans
l'entreprise doivent etre .integres dans le cursus de formation, prevus dans les progres-
sions pedagogiques et evaluesd. Cela suppose, enfin, qu'il y a une collaboration etroite

3. DRAGHI, Michel, Contribution a la clarification du concept d'altemance., clans ministere du Travail,
de l'Emploi et de la For-nation professionnelle, Les formations en alternance, Ouvrage collectif, Paris,La Documentation francaise, 1992, p. 28-29.
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entre l'entreprise et retablissement de formation plutot qu'un simple decoupage des

responsabilites.

Par ailleurs, l'alternance a ete associee pendant longtemps a fides d'insertion profession-
nelle de jeunes ayant des difficultes particulieres et au traitement de Pechec scolaire.
Aujourd'hui, l'alternance tend a se liberer de cette connotation, du moins est-ce le souhait
des principaux artisans de son developpement dans le systeme scolaire. On veut faire de
ralternance une partie integrante de toute formation professionnelle de qualite et la mettre
au service de l'acquisition d'une qualification initiale.

11 n'y a cependant pas d'unanimite quant aux caracteristiques de ce qu'est ou devrait etre
la .vraie> formation en alternance. Tres souvent, on appelle alternance les mesures qui
s'inspirent du principe du partage du temps, qu'elles repondent ou non aux definitions
theoriques couramment avancees.

Dans les lignes qui suivent, c'est l'acception assez large du terme qui sera retenue; les
formes d'alternance qui seront presentees sont celles qui sont associees habituellement a
ralternance, merne si elles n'en respectent que partiellement les conditions ideales de
realisation.

2. LE CONTEXTE HISTORIQUE

Jusqu'a recemment, en France, l'alternance existait presque uniquement a travers le
systeme d'apprentissage et etait limit& a la preparation du premier nivcau de qualification

professionnelle, le certificat d'aptitudes professionnelles (cAP)4. L'alternance etait donc

appliques strictement en dehors des etablissements scolaires relevant du ministere de
l'Education nationale, puisque l'apprentissage concerne les entreprises et les centres de
formation des apprentis (CFA); elle rejoignait un nombre restreint de jeunes et etait
etroitement associee au traitement de ream scolaire, car ce sont traditionnellement les
jeunes en difficulte scolaire qui sont diriges vers le CAP.

4. On trouvera quelques renseignements sur le systeme educatif francais en annexe. Pour en savoir plus,
on pourra aussi consulter le chapitre 11 de l'etude de Reginald Gregoire inc. intitule,e L'enseignernent

ou son equivalent, darts quelques provinces et pays (1992).
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2.1 Un interet nouveau pour l'alternance

Depuis une quinzaine d'annees, l'alternance a connu un developpement important, et ce
jusque dans les formations qui relevent de l' Education nationale.

Les raisons de cette evolution sont nombreuses et entremelees. A l'instar de l'ensemble
des societes industrialisees, la France est aux prises avec des mutations profondes,
particulierement de son systeme productif; elle cherche a trouver des facons de maintenir
son niveau de vie, de resoudre ses problemes economiques. L'alternance s'y est develop-
pee comme moyen visant a reduire le chornage des jeunes, a favoriser leur insertion
professionnelle, a diminuer le nombre de jeunes qui arrivent sur le marche du travail sans
qualification, a assurer un meilleur arrimage entre les competences de la main-d'oeuvre
et les besoins du marche du travail et a permettre ('adaptation permanente des qualifica-
tions.

Le systeme scolaire francais a ete ebranle par le contexte economique difficile des annees
quatre-vingt. II a fait face a de virulentes critiques provenant de toutes les couches de sa
population qui avaient facilement tendance a preter a reducation la responsabilite de tous
les maux de Peconomie. La pression etait enorme pour amener le systeme educatif a faire
des ouvertures du cote des entreprises afin d'amener une meilleure adequation entre la
formation et l'emploi. II faut dire, en outre, que le modele allemand est omnipresent dans
le discours meme si, dans les faits, les fondements du systeme scolaire francais le rendent
inapplicable. En France, la formation professionnelle est traditionnellement sous la
responsabilite du systeme educatif; la participation du monde productif y est mineure
comparativement a ce qu'on retrouve en Allemagne et dans certains autres pays europeens.
Malgre tout ou justement pour cette raison -, la recherche de nouvelles solutions aux
difficultes economiques passe inevitablement par revocation de l'exemple allemand.

Les partenaires sociaux ont donc fortement insiste pour que se developpe ralternance et
ant pris eux-memes r initiative de creer des mesures. Le gouvernement s'est vu force
d'apporter une reponse scolaire a ce mouvement; it a cherche a amener le monde educatif
a s'ouvrir aux realites des entreprises.

2.2 Les etapes du developpement de l'alternance

On assiste en France a un mouvement de rapprochement ecole-entreprise qui se traduit,
entre autres choses, par l'apparition de formes d'alternance. Cette section s'attardera a
presenter brievement les &apes de la construction du dispositif d'alternance maintenant
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existant. Nous ne rendrons pas compte de I'ensemble des manifestations de cooperation

entre le monde de Peducation et celui des entreprises, mais bien du developpement de

l'alternance, qui n'est qu'un aspect de ce mouvement de rapprochement. Dans la section

suivante, nous reprendrons chacune des formes d'alternance pour les decrire et en montrer

les resultats.

L'apprentissage est la forme la plus ancienne d'alternance en France. Herite du systeme

des corporations, it a ete consacre en tant que formation en alternance en 1919, grace a

la loi Astier qui instituait les cours professionnels pendant le temps de travail: .1a notion

d'alternance est née a ce moment-1a, resultant d'un compromis entre la formation sur le

tas assuree par les entreprises et la formation a L'apprentissage est reste par

la suite assez marginal, limite surtout aux entreprises artisanales et a la preparation d'un

premier niveau de qualification professionnelle, le CAP. Plus tard, le gouvernement

francais a tente de relancer l'apprentissage pour en faire une alternative de formation

valable: it a adopte en 1971 une loi importante visant a revaloriser et a encadrer cette
filiere de formation professionnelle. C'est avec cette reforme de l'apprentissage que s'est

amorcee la reflexion contemporaine de la France sur l'alternance.

Dans les annees 1970, cette reflexion s'est intensifiee avec la creation de formes specifi-

ques d'alternance destinees aux eleves en difficulte. L'alternance s'est &endue ensuite

aux dispositifs d'insertion professionnelle mis en place pour les jeunes et certaines autres

categories de main-d'oeuvre sans formation, afin de faire face a la crise economique qui

commencait a se faire serieusement sentir. 11 s'agissait de stages de toutes sortes organises

en dehors du systeme scolaire. Ces mesures faisaient partie de ce qui etait appele les

pastes pour 1 'emploi7.

Juillet 1979 marque une etape importante dans le developpement de l'alternance scolaire.

En reponse a une demande des organisations patronales qui voyaient 1a un moyen de jouer

un role dans la formation, le gouvernement a institue les sequences educatives en
entreprise pour les eleves des lycees professionnels qui preparent un CAP ou un brevet

d'etudes professionnelles (REP). C'etuit la un premier pas vers l'alternance scolaire.
Cette decision du gouvernement a mis un terme a des &bats houleux portant sur un projet

5. COMBES, Marie-Christine, Alternance et insertion professionnelle, Dossier de .synthese, Collection, des
etudes, n° 36, 1988, p. 19.

6. GEM, L'alternance, Quelques pistes de rifle ion, Groupe de travail n° 4, 1992. p. 3.

7. GEM, op. cit., p. 4.
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de loi au depart beaucoup plus ambitieux: le projet Legendre. Rendu public en fevrier
1979, le projet Legendre voulait etendre Palternance a ]'ensemble des eleves de plus de
14 ans ainsi qu'aux jeunes sortis du systeme scolaire sans formation professionnelle
complete. Ce projet a suscite de vives reactions, notamment de la part de certains
syndicats qui y voyaient une forme d'exploitation de la jeunesse. Le gouvernement a par
consequent decide de n'en retenir qu'un volet, les sequences educatives en entreprise.
Meme reduite a cet aspect, ]'introduction de Palternance a d'abord souleve des protesta-
tions dans les milieux scolaires; elle a ensuite ete peu a peu acceptee et mise en place.
Aujourd'hui, les sequences educatives sont devenues une pratique tout a fait banalisee.

En juillet 1980, la loi Legendre sur la formation en alternance a ete adoptee, mais sa
port& a ete limit& aux jeunes sortis du systerne scolaire sans qualification professionnelle.
Cette loi, qui ne suscitait plus autant de reactions negatives etant donne ses nouvelles
visees et en raison de ]'aggravation de la crise economique, a neanmoins ete retiree par
le nouveau gouvernement qui a pris place en 1981. Bien que non appliquee, elle a fait
cheminer les mentalites: a partir de ce moment, l'idee d'alternance etait entree dans les
moeurs9

.

En octobre 1983, la signature d'un accord interprofessionnel national10 a amene la
definition de modes de formation fondes sur l'alternance. L'essentiel de cet important
accord a ete traduit un an plus Lard (fevrier 1984) dans une loi, la Loi sur la formation
professionnelle et continue, ce qui a donne lieu a la mise en place de trois mesures
d'alternance: les contrats de qualification, les contrats d'adaptation et ies stages
d'initiation a la vie professionnelle. A noter que cette derniere rnesure a ea:: quelque peu
modifiee en decembre 1991 par la Loi relative a la formation professionnelle et a l'emploi;
en vertu de cette loi, les stages d'initiation a la vie professionnelle sont remplaces par les
contrats d'orientation.

En 1985, le ministere de ]'Education nationale a cree officiellement les formations
complementaires d'initiative locale. Cette mesure, qui existait en pratique depuis 1982,
se voulait une autre fawn d'appliquer l'alternance, cette fois dans l'optique de repondre
a des besoins specifiques de main-d'oeuvre.

8. FIGEAT, Madeleine. .L'alternance: histoire et enieux, dans Formation professionnelle, ministre du
Travail, de I'Emploi et de la Formation professionnelle, op. cit., p. 55-63.

9. Ibid., p. 59.

10. Il s'agit d'un accord conclu par un regroupement national d'organisations patronales et syndicales.
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En 1985 est survenu un evenement majeur qui a bouleverse le monde scolaire: la creation

par le gouvernement frangais du baccalaureat professionnel. II s'agit d'un nouveau

diplome de niveau IV, donc superieur au CAP et au BEP (niveau V), qui conduit a des

fonctions de travail se situant entre I'ouvrier ou l'employe qualifie et le technicien, voire

le technicien superieur. II vise Faeces a des emplois en general nouveaux, resultant de

mutations technologiques et de modifications dans l'organisation du travail". La particula-

rite du bac professionnel est qu'il est le premier diplome de rEducation nationale a etre

prepare en alternance; it integre en effet dans les cursus une periode obligatoire de

formation en entreprise.

En juillet 1987, le gouvernement a adopts une nouvelle loi sur l'apprentissage. Cette loi

vise a etendre l'apprentissage aux grandes entreprises et a l'ouvrir aux formations plus

elevees (comme le BEP, le bac professionnel et le brevet de technicien superieur), alors que

ce type de formation etait cantonne jusque-la dans des entreprises artisanales et dans la

preparation du CAP. La nouvelle loi se situe dans la meme perspective que la loi de 1971

sur l'apprentissage; elle veut poursuivre le travail amorce de modernisation, de revalorisa-

tion et d'institutionnalisation de l'apprentissage12. Cette possibilite, desormais inscrite

dans la loi, de preparer n'importe quel diplome par l'apprentissage a ete vivement

controversee; certains syndicats d'enseignants, par exemple, ont &nonce ce qu'ils

consideraient comme une concurrence directe aux lycees.

Le 10 juillet 1989, la Loi d'orientation sur reducation est adoptee; elle comporte une

disposition qui prevoit «l'organisation obligatoire de periodes de formation en entreprise

dans le cadre de toutes les formations a finalite professionnelle et technologique,>'.

Voila, en quelques lignes, la sequence des principales decisions et actions ayant amens la

construction du dispositif d'alternance qui prevaut actuellement en France. Les formes que

prend ce dispositif vont maintenant etre explicitees.

11. HAUT COM1TE. EDUCATION- ECONOMIE, D'autres lieux, d'autres cultures, Cles pour l'education de
demain, Rapport presence au ministre de l'Education nationale, Paris, La Documentation francaise,

1989, p. 29.

12. COMBES, Marie-Christine, La loi de 1987 sur l'apprentissage., Formation Emploi, n° 22, avril-juin

1988, p. 83.

13. DRAGHI, Michel, op. cit., p. 34.
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3. LES CARACTERISTIQUES DE L'ALTERNANCE ET SES RESULTATS

L'alternance se retrouve maintenant a tous les paliers de l'enseignement professionnel
initial en France et est tres presente egalement dans la formation postscolaire. Elle
concerne un nombre important et grandissant de jeunes et d'entreprises. On peut meme
soutenir qu'aujourd'hui, .1a formation professionnelle des jeunes est majoritairement une
formation alternee.".

Les mesures de formation en alternance mises en place graduellement et qui existent
actuellement r.mvent etre regroupees en trois grandes categories: l'apprentissage,
Palternance scolaire et Palternance postscolaire15. Bien qu'elles reposent sur des diffe-
rences reelles, ces distinctions qu'on peut etablir au plan theorique entre les formes d'alter-
nance servent surtout a faciliter la comprehension. Nous verrons que, dans les faits, les
frontieres ne sont pas toujours etanches entre les formules d'alternance.

3.1 L'apprentissage

C'est la forme la plus claire d'alternance et, comme on Pa vu, la plus ancienne. L'ap-
prenti est embauche par l'entreprise et signe avec elle un contrat de travail dont la duree
vane de un a trois ans. Ce contrat prevoit une clause de formation. Le jeune partagera
ainsi son temps entre l'entreprise et le centre de formation des apprentis (cFA). C'est
l'entreprise qui choisit le CFA, parmi ceux qui sont reconnus par le gouvernement. En
vertu de la loi, le temps de formation passé au CFA ne peut *etre inferieur a 400 heures par
armee. L'apprenti n'est pas sous statut scolaire mais a un statut de salarie; en consequen-
ce, it est remunere. Les formations suivies par l'apprentissage visent generalement
l'obtention d'un diplorne reconnu par le ministere de l'Education nationale; quelquefois,
mais rarement, elks peuvent conduire a un titre homologue, c'est-à-dire reconnu par les
branches professionnelles et les conventions collectives.

Depuis la derniere renovation de la loi sur l'apprentissage, en 1987, tous les diplornes
professionnels peuvent etre prepares par l'apprentissage, ce qui constitue un encourage-
ment tres important au developpement de ce systeme de formation. De fait, quelques

14. MONACO, Antonio, Les formations en alternance: quelles problematiques?, Groupe de recherche sur
Peducation et l'emploi (GREE), Universite de Nancy 2, Cahier 6, 1991, p. 2.

15. On trouvera en annexe un tableau re.capitulatif des formes d'alternance qui prevalent en France.
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programmes ee BEP, de brevet professionne116 (BP), de bac professionnel et de BTSI7 ont

commence a etre dispenses sur le mode de l'apprentissage. Il faut egalement souligner une

initiative toute recente du cote de l'enseignement superieur: la mise en place d'une
formation d'ingenieur offerte sur le mode de l'apprentissage. Cette nouvelle formation

d'une duree de cinq ans a debute a l'automne 1991 au Conservatoire national des Arts et
métiers (cNAM) a Paris. La moitie du temps de formation se &route dans l'etablissement
scolaire, en l'occurrence au CNAM, et l'autre moitie en entreprise. Au terme de leur
formation, les etudiants et les etudiantes obtiendront un diplome d'ingenieur reconnu par
leur branche professionnelle. Its ont le statut d'apprentis et sont remuneres. Le CNAM est
le premier etablissement a avoir mis en place une formation d'ingenieur en alternance.
II semble que quelques universites se preparent a lui emboiter le pas.

Quel que soit le diplome vise, l'apprenti doit, pour l'obtenir, se soumettre a un examen
d'Etat, le meme que celui que doivent subir les eleves qui suivent leur formation par la
voie scolaire. C'est par cette evaluation finale que l'Education nationale exerce un certain
contrOle sur ce type de formation, de meme que par la procedure de reconnaissance des
CFA et des entreprises autorisees a faire de l'apprentissage".

Strictement au plan quantitatif, l'apprentissage n'est pas une voie marginale. En effet, <ca

16 ans revolus (soit entre 16 et 17 ans), 90 % des jeunes sont encore en formation initiale,
dont 10 % en apprentissage. Les apprentis sont environ 215 000 (dont un quart de flues
seulement) soit un flux annuel de nouveaux formes d'environ 110 000.19. Its representent

16. Le br :vet professionnel (BP) n'est pas indique dans le schema presente a l'annexe 2; c'est un diplome
de niveau IV qui se prepare dans le cadre de la formation continue. 11 rejoint un nombre assez limite
de personnes (20 000 a 35 000 candidats a chaque annee) et leur taux d'obtention du diplome est plutot
faible. II semble que le bac professionnel est en voie de remplacer cette filiere dans plusieurs secteurs
industriels (Bowix, Benoit, Les diplennes de l'enseignement technique, ministere de I'Education
nationale, mai 1990, p. 25).

17. Brevet de technicien superieur.

18. La creation et le fonctionnement des CFA sont regis par la legislation. La loi sur l'apprentissage prevoit
que la creation d'un CFA fait l'objet d'une convention signee entre les regions ou l'Etat et une personne
morale. Les convention, doivent respecter les parametres d'une convention-type elabor& par le
rninistere de l'Education nationale qui precise des normes scolaires nationales tout en laissant place a
une grande diversite de raises en oeuvre de l'apprentissage. (coMBEs, Marie-Christine, Alternation et
insertion professionnelle, op. cit., p. 22).

19. COMBES, Marie-Christine. La loi de 1987 sur l'apprentissage, op. cit., p. 83.

10



peu pres le quart des eleves qui suivent des formations professionnelles de niveau V dans
les lycees professionnels et le tiers de ceux qui y pr6parent un cAP20.

L'effectif est cependant constamment menace de &din. C'est tine des raisons pour
laquelle le gouvernement a adopte la loi sur l'apprentissage en 1971. Par la suite, plus
precisement a partir de 1975, it y a eu une croissance du nombre d'apprentis, et ce
jusqu'en 1981. Depuis, malgre les mesures visant a relancer l'apprentissage, l'effectif a
diminue: de 229 000 qu'il etait en 1981-1982, il a chute a 216 000 en 1986-1987 (tableau
1). La decroissance s'est poursuivie depuis 1987, malgre la nouvelle loi: entre 1987 et
1991, le nombre de nouveaux contrats d'apprentissage enregistres est passé de 130 576 a
127 82121. La diminution se situe essentiellement du cote des CAP, la Ot1 se trouve la
grande majorite de l'effectif des apprentis. Il y a par ailleurs une augmentation du nombre
d'apprentis dans le BEP et dans les filieres nouvellement ouvertes a l'apprentissage (bac
professionnel et BTS), mais ces augmentations ne sant pas suffisantes pour renverser le
mouvement d'ensemble (tableau 2).

TABLEAU 1

Evolution de l'effectif en contrat d'apprentissage

1975-1976

1981-1982

1982-1983

1984-1985

1985-1986

1986-1987

168 000

229 000

225 000
213 480

213 369

216 500

Source: HAUT COMITE EDUCATION- ECONOMIE, op. cit., p. 34.

La majorite des apprentis se retrouvent dans de petites entreprises et dans quelques
secteurs d'activites, comme les métiers de Palimentation, du commerce et du batiment.
Malgre l'intervention legislative de 1987, on ne peut pas dire pour l'instant que l'appren-
tissage ait penetre de maniere importante dans les niveaux scolaires superieurs et dans la
grande entreprise. Avant la loi de 1987, certains pretendaient que le manque d'interet des
grandes entreprises pour l'apprentissage venait du fait que le diplorne auquel it conduisait

20. Ibid.

21. Donndes tiro es d'un tableau foumi par madame Marie-Christine Combes, du CEREQ, et portant le titre:1FP Insertion et formation professionnelle des jeunes,. series chronologiques.
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ne repondait pas a leurs besoins. Maintenant que la loi invite a preparer par l'apprentis-

sage d'autres diplomes que le CAP, force est d'admettre qu'il y a d'autres obstacles. Les
freins a l'apprentissage dans les grandes entreprises ne sont cependant pas encore bien

connus22.

TABLEAU 2

Estimation de l'effectif des apprentis
a partir d'une observation au 15 novembre 1991

EffPctif au Prevision d'effectif
31.12.90 au 31.12.91

CAP 194 331 174 000
BEP 6 712 9 000
BP 8 762 11 000
Bac prof. 4 223 6 000
BTS 1 299 2 500

Total 215 327 202 000

Source: Tableau fourni par Marie-Christine Combes du CEREQ.

Darts la population, l'apprentissage a plutot une image negative. C'est pourquoi les efforts

du gouvernement pour relancer ce mode de formation, s'ils rejoignent certains groupes

sociaux, ne sont pas encourages par l'ensemble de la population. Cette image negative

vient du fait que ce sont habituellement les eleves les moins forts qu'on envoie dans cette

filiere. Elle est aussi accentuee par les faibles taux de perseverance et de reussite des

eleves qui se retrouvent en apprentissage. Parmi les apprentis. % obtiennent un

diplorne, contre 55 % environ des eleves de lycees professionnel..»'. Le taux d'abandons
en cours d'apprentissage se situe quanta lui entre 10 et 16 V.

Se lon Marie-Christine Combes, ces chiffres, quoique exacts, ne rendent pas justice a

l'apprentissage. En effet, si le faux de reussite est bas, c'est precisement parce que
l'apprentissage recrute les eleves ayant le plus de difficultes. D'autre part, ces eleves,

d'un niveau plus faible que celui des eleves lycees professionnels, preparent exacte-

ment le meme diplome (meme examen, meme jury) en deux annees compreigant environ

22. COMBES, Marie-Christine, La loi de 1987 sur l'apnrentissage, op. cit., p. 88.

23. COMBES, Marie-Christine, La loi de 1987 sur l'apprentissage, op. cit., p. 83.

24. Ibid.
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25 % d'heures de formation contre trois annees a temps plein.25. A son avis, l'apprentis-
sage a au moins le merite de donner une chance a des jeunes qui, autrement, seraient
probablement exclus de toute formation professionnelle et de tout espoir d'obtenir un
diplorne.

3.2 L'alternance scolaire

Dans cette categorie se rangent les mesures introduites dans les ecoles depuis une
quinzaine d'annees en reponse aux critiques severes adressees au systeme educatif et en
contrepoids aux mesures d'alternance qui se developpaient en dehors du systeme scolaire.
Le ministere de 1'Education nationale a fait un veritable effort pour insuffler une evolution
dans le systeme scolaire dans la perspective d'un rapprochement avec l'entreprise.

Les sequences educatives en entreprise

Ces efforts se sont d'abord traduits par l'introduction de sequences educatives en entreprise
dans les formations conduisant au CAP et au BEP et offertes dans les lycees professionnels.
Les objectifs des sequences educatives sont ceux de toute fnrmation en alternance, omettre
en place une veritable << education concertee» fond& sur des conventions entre etablisse-
ments scolaires et entreprises»'. Toutefois, it s'agit plus de familiarisation, de sensibili-
sation avec la realite de l'entreprise que de formation proprement dite; c'est pourquoi on
considere generalement que les sequences educatives ne sont pas de la ovraie» formation
en alternance.

Les periodes en entreprise ont une duree maximale de dix semaines reparties en une ou
plusieurs periodes tout au long des deux ou trois annees que dure la formation. En
moyenne, les stages occupent deux ou trois semaines au total. Its se deroulent sous la
responsabilite exclusive de Petablissement scolaire. Les eleves ne sont pas remuneres.

Les sequences educatives ont connu un developpement rapide depuis leur creation.
L'objectif de 200 000 jeunes en sequences educatives fixe par le gouvernement pour
Pam& 1985 a ete atteint puisque, en 1985-1986, on comptait 229 000 jeunes envoyes en
entreprise dans le cadre de cette formule d'alternance (tableau 3).

25. Ibid., p. 84.

26. COMBES, Marie-Christine, iltentanc et insertion professionnelle, op. cit., p. 49.
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Dans les premieres annees d'application des sequences educatives, les etablissements
scolaires selectionnaient les eleves admissibles en fonction de criteres scolaires et compor-

tementaux, de sorte qu'une petite portion des eleves seulement beneficiait de cette mesure.
En 1982-1983, par exemple, 73 % des lycees professionnels envoyaient des eleves en
sequences educatives et 20 % des eleves concernes y avaient accesn. Graduellement, les
sequences educatives tendent a se generaliser a tous les eleves de CAP et de BEP et a tous

les etablissements qui offrent ces filieres.

TABLEAU 3

Nombre de departs d'eleves en entreprise
dans le cadre des sequences educatives

Annee N. d'eleves
1979-1980 30 000
1980-1981 75 000
1981-1982 110 000
1982-1983 135 000
1983-1984 170 000
1984-1985 195 000
1985-1986 229 000

Source: COMBES, Marie-Christine, Alternance et
insertion professionnelle, op. cit., p. 48.

Le baccalaureat professionnel

De l'avis de plusieurs, c'est avec la creation du bac professionnel que s'est faite la
veritable introduction de I'alternance dans le systeme scolaire frangais. Le bac profession-
nel pent etre prepare par la voie de l'apprentissage, mais ce dont it s'agit ici et ce qui

est d'ailleurs beaucoup plus repandu est le bac professionnel en lycee professionnel'.
Cette nouvelle filiere scolaire a ete concue sur le principe d'une complementarite entre des

periodes de formation passees en lycee et des periodes en entreprise. En France,
lorsqu'on parle d'alternance scolaire, c'est la plupart du temps au bac professionnel qu'on

refere.

27. COMBES, Marie-Christine, Alternance et insertion professionnelle, op. cit., p. 51.

28. En 1990, on comptait 4223 eleves pr6parant It. bac professionnel par l'apprentissage (tableau 2) alors
que l'effectif du bac professionnel dans les lyc&.s etait déjà de 53 334 eleves (TANGUY, Lucie, Quelle
formation pour les ouvriers et les employes en France?, Rapport du secretaire d'Etat d l'enseignement
technique, Paris, La Documentation francais...1, 1991, p. 17).
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Cite en 1985, le bac professionnel s'adresse aux detenteurs d'un BEP, done aux eleves déjà
engages en formation professionnelle. Ainsi, pour la premiere foil, le ')ac devient
accessible par la voie professionnelle. De plus, parce qu'il s'agit d'un bac, cette filiere
ouvre Pacces de l'enseignement superieur a la formation professionnelle, meme si Pict&
de depart est clairement de conduire la grande majorite des diplornes a l'emploi.

La creation d'une nouvelle fitiere de formation avait plusieurs objectifs: outre ]'elevation
du niveau de formation des jeunes et ]'amelioration de leur insertion professionnelle,
]'implantation du bac professionnel est la reponse particuliere qu'a choisi de donner le
gouvernement francais au mouvement en faveur de Palternance. Elle est base& sur Pict&
selon laquelle <une formation professionnelle complete ne peut plus aujourd'hui se derouler
A temps plein dans un etablissement scolaire.'. Le bac professionnel ouvre sans
contredit la pone de Pee° le a l'entreprise tout en collant aux traditions francaises qui
conservent au systeme educatif la maitrise de la formation professionnelle des jeunes.

Le bac professionnel dure deux ans et comporte obligatoirement une periode de formation
en enttnprise qui occupe de 12 a 24 semaines. En pratique, le modele le plus courant est
celui d'ulin periode de 16 semaines en entreprise reparties en deux ou trois &apes tout au
long du programme. Les eleves du bac professionnel sont sous statut scolaire et ne sont
pas remuneres pendant leur stage en entreprise.

Juridiquement, la formation en entreprise dans le bac professionnel est sous le controle de
Peco le. Elle est evaluee par Petablissement scolaire et sa reussite conditionne l'obtention
du diplome.

Les periodes de formation en entreprise du baccalaureat professionnel ressemblent dans
leur organisation a celles des sequences educatives en entreprise. <<Mais dans leur cas,
l'objectif de formation professionnelle est plus clairement affirm6, d'autant qu'elles sont
prises en compte dans ]'une des epreuves de ]'examen. (...) El les ont une vocation plus
large que celle de simples moments d'observation, d'illustration ou d'application de la
formation revue dans Petablissement scolaired°. Plus qu'une .visite» en milieu de travail
ou qu'un stage d'exploration, la periode en entreprise se veut veritablement une periode
de formation; elle est done assortie contenu pedagogique.

29. «Entretien avec Benoit Bouyx, Secretaire gen&al des Commissions professionnelles consultatives au
ministere de ]'Education nationale., Formation Developpement, n° 83, 1990, p. 12.

30. COMBES, Marie-Christine, Altemance et insertion professionnelle, op. cit., p. 52.
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Le bac professionnel a connu une progression rapide, comme en temoigne le tableau 4 qui
presente l'evolution de l'effectifjusqu'en 1988: on est passé de 1200 eleves a la premiere
armee d'implantation a 47 000 trois ans plus tard. Une autre source de donnees permet
d'observer que la progression s'est poursuivie par la suite: en 1990-1991, 53 334 eleves

etaient inscrits au bac professionne131.

Les premiers diplomes du bac professionnel sont sortis en fin d'annee scolaire 1986-1987;
ils etaient 800 bacheliers professionnels. En 1989, ils etaient 14 31532. II s'agit d'une
progression tres marquee. C'est moins cependant que ne laissaient esperer les previsions
gouvernementales. Selon certains analystes, les abandons en cours d'etudes seraient assez
importants, ce qui expliquerait en partie cette situationn.

Le bac professionnel a fait l'objet d'un assez large consensus au moment de sa creation.
«Peu d'innovations, sans doute, ont ete introduites au ministere de l'Education nationale
dans un tel climat de consentement.'. De meme, le bac professionnel est considers
assez generalement comme une grande reussite, tant du point de vue de sa popularite
aupres des jeunes que du point de vue de l'accueii des entreprises et de l'insertion
profession'ielle des diplOmes. Les jeunes qui ont un bac professionnel ont, semble-t-il, un
taux d'insertion dans l'emploi (I beaucoup superieur a celui du bac technologiquen. Le
bac professionnel permettrait aussi une interessante progression dans l'emploi, comparati-
vement aux detenteurs d'un BEP ou d'un CAP.

L'organisation des etudes en alternance parait particulierement susciter une grande
satisfaction de la part des eleves, des milieux scolaires et des entreprises. Cette satisfac-

tion vient principalement de la motivation des eleves et de Pinter& des contacts tisses entre

l'ecole et l'entreprise36.

31. TANGUY, Lucie, op. cit., p. 17.

32. DURAND- PRJNBORGNE, Claude, Baccalaureats professionnels: de la creation a revaluation., Savoir,
Education Formation, n° 2, avril-juin 1991, p. 286.

33. Ibid.

34. Ibid., p. 285.

35. Au depart, le bac technologique devait en principe conduire a l'emploi. Cette filiere s'est cependant
orient& de plus en plus vers la poursuite d'etudes, probablement en partie parce qu'elle n'etait pas
assez specialisee pour preparer a l'emploi et assurer une bonne insertion professionnelle.

36. HAUT COMITE EDUCATION-ECONOMIE, op. cit., p. 30.

16



TABLEAU 4

Evolution de l'effectif scolaire du baccalaureat
professionnel entre 1985 et 1988

1985 1 200 eleves dans 5 specialites
1986 10 000 eleves dans 12 specialites
1987 28 000 eleves dans 14 specialites
1988 47 000 eleves dans 19 specialites (prevision)

Source: HAUT COMITE EDUCATION-ECONOMIE, op. cit., p. 36. Se lon une autre source
(«Entretien avec Benoit Bouyx...., op. cit.), le bac professionnel etait offert
dans 25 specialites en 1989 et dans 28 sp6cialites en 1990.

Malgre l'enthousiasme et la satisfaction assez generalises envers le bac professionnel,
personne ne pretend au succes total de ce nou,,eau diplorne. On releve des critiques
nombreuses dont les principales portent sur les aspects suivants:

la valeur inegale de la formation dispensee en entreprise;
la qualite des emplois auxquels conduit le bac professionnel, qui n'est pas toujours
la hauteur de ce qu'on laissait entrevoir aux jeunes;
le peu de possibilites reelles pour les diplomes de poursuivre des etudes a Penseigne-
ment superieur;

certains impacts negatifs de cette filiere sur les autres formations professionnelles
courtes, surtout le CAP;

le partenariat entre l'ecole et l'entreprise, qui ne va pas aussi loin que ce qu'on attend
de l'alternance.

Plusieurs de ces questions sont reprises dans les prochaines sections.

Les formations complementaires d'initiative locale

Cette mesure a ete mise en place a l'initiative des etablissements scolaires. 11 s'agit d'une
formation alternee de trois mois a un an qui vase l'acquisition d'un complement de
formation ou ]'adaptation a l'emploi. La majorite des formations dure neuf mois. Elle
s'adresse a des jeunes encore sous statut scolaire mais qui detiennent déjà un diplorne de
niveau V ou W. Les FC1L doivent repondre a des besoins de formation locaux et favoriser
]'insertion dans l'emploi. Ce sont tres souvent des formations reliees a des nouveaux
besoins de qualifications; par exemple, plusieurs concernent l'implantation de nouvelles
technologies. En principe, au moins le tiers du temps de formation doit etre passé dans
un etablissement scolaire, le reste de la formation etant suivi dans l'entreprise.
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II existe peu d'information sur la fawn dont cette mesure est appliquoe. Comme pour les
autres formes d'alternance, it semble que son succes repose en bonne partie sur la capacite
de l'etablissement de formation de developper des relations avec son milieu et de placer
ses &eves dans les entreprises. On dit qu'en pratique, le temps passé en entreprise est
souvent tres limite; it arrive meme dans certains cas que les FCIL se deroulent sans
alternance du tout37.

Cette mesure d'alternance est relativement peu importante au plan quantitatif. En 1987-
1988, elle rejoignait 12 681 eleves (tableau 5).

TABLEAU 5

Evolution de l'effectif
scolaire en FCIL

Aimee N. d'eleves
1982-1983 850
1983-1984 3 350
1984-1985 7 010
1985-1986 11 700
1986-1987 12 850
1987-1988 12 681

Source: HAUT COMITE EDUCATION-ECONOMIE,

op. cit., p. 37.
Note: les FCIL ont ete creiees officiellement
en 1985, mais elles ont commence a etre mi-
ser en place des 1982.

Les stages dans l'enseignement superieur

Le debat et la reflexion sur l'alternance en France ont ete centres surtout sur la formation
professionr lle courte38, car 1 alternance a d'abord ete vue comme un moyen de resoudre
le probleme des jeunes qui quittent prematurement l'ecole, sans aucune qualification
professionnelle. On retrouve neanmoins dans l'enseignement superieur des pratiques qui
s'apparentent a de Palternance, sans toutefois qu'on les appellent ainsi.

37. COMBES, Marie-Christine, Alternance et insertion professionnelle, op. cit.

38. En France, la formation professionnelle courte est celle qui se termine avant l'enseignement superieur
et, donc, correspond au niveau secondaire.
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Outre quelques programmes de BTS et quelques formations d'ingenieur qui ont commence
a etre prepares par i'apprentissage et dont nous avons déjà pule, les stages en entreprise
sont repandus dans l'enseignement superieur. Dans les formations conduisant a un BTS et
dispensees dans les lycees techniques, it y a depuis longtemps des stages en milieu
professionnel. Toutefois, jusqu'a recemment, ces stages n'etaient pas generalises ni
obligatoires pour l'obtention du diplome. Depuis 1989, la loi oblige a prevoir des periodes
de formation en entreprise dans toutes les formations professionnelles et technologiques.
Par consequent, <4 l'occasion de la renovation ou de la creation de BTS, it est systemati-
quement introduit un stage obligatoire. 39. Actuellement, plus de 80 % des programmes
de BTS comporte.-11. un stage. La dure'..e, le mode d'evaluation et l'organisation de ce stage
sont fixes dans la reglementation et varient selon la specialite°.

Dans les formations offertes par les institute universitaires de technologie (LUT) et condui-
sant a un diplome universitaire de technologie (Dui), des stages sont egalement prevus
dans toutes les specialites; ils se font en deuxieme armee d'etudes et leur reussite est
obligatoire.

3.3 L'alternance postscolaire

Plusieurs mesures d'insertion developpees au cours des dernieres annees pour les jeunes
de 16 a 25 ans s'inspirent de l'altemance. Des stages de toutes sortes servent de transition
entre l'ecole et le marche du travail ou d'adaptation a l'emploi. Ces activites postscolaires
ne debouchent sur aucun diplome, mais leur role dans l'insertion professionnelle des jeunes
semble admis.

Ce qui retiendra davantage notre attention ici sont les formes d'alternance introduites a la
suite de l'accord de 1983 entre les partenaires sociaux et consacrees ensuite par la loi de
1984: les contrats de qualification, les contrats d'adaptation et les stages d'initiation a la
vie professionnelle (devenus, en 1991, les contrats d'orientation). Ces mesures se rangent
dans une troisieme categorie d'alternance: it s'agit de formations postscolaires, donc
destine-es a un public déjà sorti du systeme scolaire; elles ont aussi de particulier qu'elles

39. CHAUVFT, Patrick, «L'alteniance dans les formations technologiques et professionnelles*, dans ministere
du Travail, de l'Emploi et de la Formation professionnelle, op. cit., p. 95.

40. Nous ne disposons pas d'information pr6cise sur ces stages, mais nous supposons que plusieurs d'entre
eux visent surtoi ('application en fin u'etudes de savoirs acquis en milieu scolaire, comme c'est le cas
de la plupart de stages qu'on retrouve traditionnellement dans les programmes de l'enseignement
superieur.
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sont en principe sous la responsabilite des partenaires sociaux, soit les organisations

patronales et les organisations syndicales auxquelles se joint l'Etatil.

Le contrat de qualification

C'est une formule qui ressemble beaucoup a l'apprentissage mais qui est plus souple. Le
jeune signe avec l'entreprise un contrat de travail qui comporte une clause de formation.
Comme l'apprentissage, ce type de contrat vise l'acquisition (rune qualification profession-
nelle, mais it n'a pas obligatoirement a deboucher sur un diplome national; it peut aussi
conduire a un titre homologue ou a une qualification reconnue par une convention
collective. Les personnes concernees par cette forme d'alternance ont entre 16 et 25 ans.
En pratique, elles sont majoritairement assez jeunes et directement sorties du systerne
scolaire et ont déjà pour la plupart une qualification initiale, contrairement a ce que visait

cette mesure. El les sont sous contrat de travail et non sous statut scolaire, et elles sont
remunerees. Le contrat dure de 6 a 24 mois dont une partie, au moins egale a 25 %, sera
reserve& aux enseignements dispenses par un organisme de formation. C'est l'entreprise
qui choisit son partenaire parmi n'importe quel organisme de formation.

Les contrats de qualification sont tres populaires. Leur demarrage a toutefois ete le plus
lent des trois mesures d'alternance prevues par l'accord interprofessionnel du 26 octobre
1983. Ceci :'est sans doute pas &ranger au fait que c'est la formule qui exige le plus
d'engagement de la part des entreprises42.

TABLEAU 6

Evolution de l'effectif en contrat de qualification

1985-1986

1986-1987

1987-1988

7 244

31 718
46 681

Source: HAUT COMITE EDUCATION-ECONOMIE, op. cit., p. 35.

41. L'ensemble du dispositif releve des partenaires sociaux, incluant sa gestion a travers des instances
specifiques comme les organismes mutualisateurs agrees et l'Association de gestion des fonds de
formation en alternance. L'Etat est cependant engage puisqu'il finance, par la defiscalisation, les
exonerations de charges sociales ou la remuneration (dans le cas des SNP). (Voir GATEAU, Gilles,
Formation en alternauce et politique de l'emploi, dans ministere du Travail, de l'Emploi et de la
Formation professionnelle, op. cit., p. 121.

42. COMBES, Marie-Christine, Alternance et insertion professionnelle, op. cit., p. 57.
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Le contrat d'adaptation

contrat d'adaptation est un contrat de travail comme le contrat d'apprentissage et le
contrat de qualification, mais a la difference de ces derniers, it peut etre a duree indetermi-
nee.43. De plus, comme son nom l'indique, it ne vise pas la formation initiale mais
l'acquisition d'une formation complementaire a la qualification initiale ou l'adaptation
d'une qualification déjà existante en vue de l'insertion dans un emploi. II touche par
consequent une population plus Agee et, dans plusieurs cas, déjà en emploi, meme si
theoriquement it vise aussi des jeunes de 16 a 26 ans. La duree du contrat est d'au moins
six mois et le jeune est remunere. Qu'il soit a duree determinee ou indeterminee, le
contrat doit prevoir un minimum de 200 heures de formation et preciser leurs reparation
et lieux de deroulement.

Les contrats d'adaptation ont rejoint un effectif plus important que les contrats de
qualification, meme si on remarque une chute a partir de 1987 (tableau 7)44 .

Les personnes qui en beneficient sont souvent un peu plus qualifiees au depart que les
signataires d'un contrat de qualification, mais la difference entre les deux formules n'est
pas tr.& nette.

TABLEAU 7

Evolution de l'effectif en contrat d'adaptation

1985-1986

1986-1987

1987-1988

62 723

298 182

129 240

Source: HAUT comrrt EDUCATION-ECONOMIE, op. cit., p. 36.

Les stages d'initiation a la vie professionnelle (ou contrats d'orientation)

Meme s'ils comportent un enchainement d'etapes sous la responsabilite de deux partenai-
res, les SIVP ne sont pas consider& comme de la vraie alternance.

43. COMBES, Marie-Christine, Alternance et insertion professionnelle, op. cit., p. 59.

44. La chute s'explique par une modification r&ente dans la reglementation ayant trait aux incitatifs
financiers accord& aux entreprises. (Haut Comit6 Education-Economie, op. cit., p. 36)
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Il s'agit de stages en entreprise au cours desquels les jeunes, sous la supervision d'un
tuteur, se familiarisent avec I'exercice d'une activite professionnelle. Pendant les trois

six mois que durent les SIVP, une periode minimale de 75 heures sera consacree au suivi
du stage. Ce suivi sera assure par un organisme ad hoc relevant de 1'Agence nationale
pour l'emploi (ANPE). L'etape du suivi comprend des activites d'orientation, d'elaboration
d'un projet professionnel, d'enseignement de techniques de recherche d'emploi, de
realisation de bilans. II ne s'agit, en fait, ni de veritable alternance ni de formation a
proprement parler.

Les jeunes qui beneficient des sivP ont le statut de stagiaire de la formation profession-
nelle45 et recoivent une remuneration en provenance a la foil de 1'Etat et de l'entreprise.

Les SIVP presentent peu d'exigences d'application pour les entreprises: <<salaire faible,

nombre d'heures consacrees au suivi assez faible egalement.46. C'est pourquoi elles ont

connu un succes certain aupres des entreprises depuis leur creation. Les chiffres du

tableau 8 en font foi.

TABLEAU 8

Nombre d'entrees en SIVP de 1985 a 1987

1985

1986

1987

49 864
183 112

330 528

Source: COMBES, Marie-Christine, Altemance et insertion
professionnelle, op. cit., p. 62.

* **

Les formes d'alternance se distinguent assez facilement les unes des autres lorsqu'on
s'appuie sur leurs caracteristiques juridiques ou encore lorsqu'on compare alternance
scolaire et alternance par contrat de travail. Les differences sont toutefois moins evidentes

en pratique, surtout entre l'apprentissage, le contrat de qualification et le contrat d'adapta-

tion. II semble que le recours a l'une ou l'autre de ces formules d'alternance ne se fait
pas toujours en fonction des objectifs prevus ou du public cible, mais souvent en fonction

45. C'est l'expression employ6e en France.

46. COMBES, Marie-Christine, Alternance et insertion professionnelle, op. cit., p. 63.
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des avantages financiers et de la souplesse de la mesure. On va preferer, par exemple,
le contrat de qualification a l'apprentissage pour des considerations de ce genre, tout en
dispensant exactement le meme genre de formation.

4. LES OBJETS DU DEBAT

On le voit, ralternance s'est developpee considerablement en Francc a partir des annees
quatre-vingt. Elle a ete mise en place sous de multiples formes, aux differents lieux ou
se donne is formation professionnelle des jeunes et sous l'insistance twit& des entreprises,
=tot des organisations syndicales, twit& du ministere de l' Education nationale.

L'introduction de l'alternance dans un systeme de formation qui jusque-la faisait peu de
place a l'entreprise a exige des transformations en profondeur. Ces transformations ne se
sont certes pas faites sans &bats, sans resistances et sans questionnements. Dans cette
section, nous nous interesserons a retat actuel de la reflexion sur l'alternance.

Au depart, on peut dire que le principe d'une cooperation entre l'entreprise et recole est
maintenant admis en France. II n'y a plus vraiment d'opposition ni du cote des entreprises
ni du cote des milieux scolaires. Et ralternance, en tant que manie-e de realiser cette
cooperation, est generalement acceptee. Ainsi, ce n'est pas sur la pertinence de l'alter-
nance que porte le debat actuel. Au contraire, on pet-wit en general un parti pris en
faveur de l'alternance. L'attention est plutot tournee vers des questions comme la forme
a developper, l'extension a lui donner et les responsabilites que les entreprises doivent
exercer dans la formation professionnelle initiale. Nous presentons ici en cinq points les
aspects principaux autour desquels s'organisent aujourd'hui les reflexions et les discus-
sions.

4.1 La maitrise d'oeuvre de la formation professionnelle initiale

En France, I'introduction de formules d'alternance tres diverses a suscite des discussions
sur la forme d'alternance a privilegier. A ce propos, le debat est centre sur deux modeles
qui s'opposent: l'alternance scolaire et l'apprentissage. Ces formes d'alternance ont
toutes deux pour objectif la formation professionnelle initiate, mais elles se distinguent
radicalement quant au statut du jeune en formation et, surtout, quant a l'initiateur de la
formation et au maitre d'oeuvre.

L'enjeu est donc celui du controle de la formation professionnelle initiale. Les tenants de
l'alternance scolaire, dont evidemment les gem du monde ue reducation, veulent que la
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formation initiale des jeunes reste sous la responsabilite exclusive du systeme educatif et
ne croient pas que l'entreprise soit en mesure de prendre en charge la formation initiale

ni qu'il est souhaitable qu'elle le fasse. Bien qu'ils soient partisans d'une collaboration
avec le monde economique, ils s'opposent a ce que la formation soit tributaire des
conditions du marche de l'emploi et de la situation economique. Pour eux, la formation
des jeunes doit etre plus que l'apprentissage d'un ensemble de comportements relies a des

fonctions de travail; elle doit permettre la polyvalence et la mobilite des jeunes et,
surtout, etre impregnee de certaines valeurs reconnues collectivement comme fondamenta-

les. Cette mission, c'est l'ecole qui est en mesure de l'assumer. Il en va tout autrement

lorsque le jeune est rendu a l'etape de l'adaptation a l'emploi, apres avoir obtenu une
premiere qualification professionnelle. La, les partisans de l'alternance scolaire reconnais-
sent que l'entreprise doit avoir la maitrise d'oeuvre de la formation merne lorsqu'elle est

realise& par alternance.

Les defenseurs de l'apprentissage quant a eux croient que n'arrive pas a bien
preparer les jeunes aux realites actuelles du monde du travail et considerent que c'est par
la formation en entreprise que les jeunes acquerront une formation mieux adapt& au
systeme productif. Mais au dela de cette idee generale, a laquelle colle bien toute
formation en alternance, l'apprentissage a comme avantage particulier qu'il donne le
controle quasi total de la formation a l'entreprise47. C'est pour cette raison que certains
groupes, dont le Conseil national du Patronat frangais ne jurent que par l'apprentissage et
refusent de reconnaitre les autres formules comme etant de l'alternance. Pour eux, H y

a alternance s'il y a contrat de travail entre l'entreprise et le jeune car, disent-ils, c'est

seulement dans ces conditions qu'il y a engagement reel de part et d'autre. Derriere cet

argument se lit surtout la volonte du patronat de voir les entreprises participer davantage
a l'elaboration des contenus de formation des jeunes et a la definition des diplOrnes.

Cette position extreme de certaines organisations patronales est assez peu partage. En
France, les interesses sont generalement partisans d'une diversite de formules et de
modeles d'alternance tout en penchant nettement du cote de l'alternance scolaire. Dans

l'ensemble, les Francais ne sont pas rendus a vouloir transferer a l'entreprise le controle
de la formation des jeunes. Merne si le modele allemand est fortement present dans le

discours, pese pas lourd dans la pratique car it heurte les traditions et les ideologies
dominantes. D'ailleurs, ce sont les organisations patronales qui pre,chent vigoureusement

47. L'apprentissage permet aux entreprises d'exercer un controle plus etroit sur la formation que celui
qu'elles peuvent avoir par le truchement de leur organisation professionnelle. En effet, dans les
diverses instances gouvemementales ou les partenaires sociaux sont invites a discuter des questions
d'education, ils suet seulement consultes. Dans le systeme d'apprentissage, l'ensemble de la formation
est organise partir du travail en entreprise; de plus, c'est l'entreprise qui choisit le CFA.
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pour l'extension de l'apprentissage, pas necessairement les entreprises particulieres. Scion
certains analystes, les entreprises veulent cooperer mail ne souhaitent pas assumer
massivement la formation des jeunes car elles save' t qu'elles ne sont pas en mesure de le
faire.

La predominance du service public dans le domaine de la formation professionnelle et
technique est accept& depuis longtemps en France. Au cours des dernieres annees, avec
les ouvertures faites par Pecole du cote de l'alternance, it y avait eu rapprochement entre
l'ecole et l'entreprise, sans que la maitrise d'oeuvre de la formation initiale n'en soit pour
autant remise en question serieusement. Les &bats sont toutefois devenus plus vifs au
cours des demieres annees, notamment en raison des orientations de l'ancien gouvernement
dirige par Edith Cresson. Cette derniere a fortement fait la promotion de l'apprentissage
et annonce des intentions fermes d'en assurer le developpement. Cette position, inhabi-
tuelle et surprenante dans un contexte ou l'apprentissage a toujours ete assez peu valorise
socialement, a amene un certain repli du monde de l'education tout en laissant miroiter au
patronat des perspectives qu'il n'osait jusque-la esperer. Par la suite, la Premiere Ministre
a cherche a attenuer sa position en parlant a la fois d'apprentissage et d'alternance jusqu'a
ce que, finalement, le dossier soit .gele» au moment du changement de gouvernement au
printemps dernier. Ce recul par rapport aux perspectives de developpement de l'apprentis-
sage a conduit cette fois a la colere des organisations patronales.

Ainsi, alors que la cooperation entre l'entreprise et recole avait considerablement progres-
se, un refroidissement et des tiraillements se sont fait sentir demierement autour des enjeux
que represente la maitrise d'oeuvre de la formation professionnelle.

4.2 La capacite d'accueil des entreprises

Plusieurs personnes ont souligne les difficultes pour les etablissements scolaires de trouver
des lieux de stage pour leurs eleves. Dans certaines regions oil la stricture industrielle est
faible, les entreprises qui acceptent des eleves en stage sont tres peu nombreuses. Devant
l'ampleur des demandes, it se produit parfois un phenomene de transfert des ressources
investies par l'entreprise plutot qu'une augmentation: par exemple, certaines entreprises
vont preferer les stagiaires du bac professionnel ou encore les stagiaires des BTS au
detriment des eleves du BEP et du CAP. Plusieurs s'inquietent de cette situation et se
demandent comment on reussira a placer les stagiaires a mesure que l'effectif du bac
professionnel va s'accroitre.

Avec l'arrivee de nouvelles formes d'alternance scolaire, les entreprises ont ete fortement
sollicitees. En effet, la multiplication des stages en entreprise dans les formations
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professionnelles scolaires s'est faite tres rapidement en France, de sorte que l'effort

denim& aux entreprises est considerable. Certains specialistes de l'alternance considerent

que les entreprises sont arrivees a un point de saturation quanta leur capacite d'absorber

des stagiaires. Or, l'extension de l'alternance suppose l'extension de la capacite d'accueil

des entreprises. Si, comme certains le preconisent", la France s'oriente vers la generali-

sation de la formation ahem& a tous les niveaux de la formation professionnelle, des

mesures nouvelles et speciales devront etre envisages afin d'etendre la capacite d'accueil

des entreprises.

Mais les entreprises ont-elles vraiment atteint leur limite quant a leur capacite d'accueillir

des jeunes en formation? Certains analystes considerent que le probleme est mal pose.

Meme si on remarque actuellement un inter& croissant pour l'alternance venant d'entrepri-

ses peu habituees a participer a la formation, on constate qu'actuellement les entreprises

et les secteurs d'activite qui accueillent des jeunes en formation sont a peu pres les memes,

quel que soit le dispositif d'altemance. Malgre les efforts du gouvernement, les grandes

entreprises et plusieurs secteurs d'activite restent fermes a l'alternance. .Sur le plan
national, 20 % seulement des entreprises sont engagees dans des actions de formation en

alternanceD49. Il n'y aurait done pas de saturation des entreprises, mais saturation de
certaines entreprises seulement, trop sollicitees. L'extension de l'altemance suppose done

qu'on en arrive a convaincre un plus large bassin d'entreprises de jouer un role dans la

formation professionnelle.

Les limites dans la capacite d'accueil des entreprises ont non seulement des consequences

sur le developpement de la formation en alternance, mais elles influencent la qilalite

actuelle des stages. En effet, la rarete des lieux possibles de stz.ges place les etablisse-

ments scolaires dans une position de dependance vis-a-vis des entreprises. Ainsi, meme

lorsque les periodes en entreprise sont sous controle scolaire, l'etablissement se voit

parfois oblige de faire des compromis s'il veut placer ses ayes en entreprise. C'est le

cas particulierement du bac professionnel qui exige pour l'obtention du diplome que la

formation en entreprise ait ete suivie et reussie par l'eleve. L'etablissement scolaire Nut
par consequent difficilement priver l'eleve d'un stage en entreprise merne si celui-ci

s'avere moins formateur.

48. C'est la position du Haut Comite Education- Economie dans son rapport remis au ministre de l'Educa-

tion nationale, op. cit.

49. HAUT comut EDUCATION-ECONOMIE, op. cit., p. 143.
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4.3 La capacite des entreprises de prendre en charge la formation initiate

Comme nous l'avons déjà souligne, it est clair aux yeux de la plupart des gens que lea
entreprises ne sont pas en mesure d'assumer de fawn massive la formation initiale des
jeunes. Ce n'est ni leur role, dit-on, ni de leur ressort.

Cependant, tout en voulant que l'ecole conserve la maitrise de la formation, its sont de
plus en plus nombreux ceux qui considerent que l'entreprise doit jouer un role important
dans cette formation, qu'il s'agit la d'une condition essentielle a l'elevation du niveau de
qualification de la population. On veut qu'elle participe a Pelaboration des contenus de
formation, a la definition des diplornes, a la Tepartition et a l'implantation des formations;
on veut en plus qu'elle devienne un lieu de formation'. Quelle est la nature precise des
responsabilites que l'entreprise doit exercer dans la formation et jusqu'oii ces responsabili-
tes doivent-elles s'etendre, voila des questions auxquelles on n'a pas fini de reflechir en
France.

Pour l'instant, certains mettent en doute la valeur formatrice des periodes en entreprise
dont beneficient les eleves et, surtout, la competence du personnel des entreprises chargé
d'accueillir, d'encadrer et de former les jeunes.

Force est de constater que la qualite des stages varie enormement, notamment selon les
entreprises et les secteurs professionnels. Dans le secteur industriel, it semble que les
stages du bac professionnel soient plutot interessants pour les eleves. Dans le secteur des
services, la qualite des stages ne serait pas toujours tits bonne. Enfin, dans le secteur du
batiment, on dit que les stages sont une veritable mascarade: on s'arrange pour que les
eleves ne derangent pas le travail des employes; on leur fait faire des petits travaux,
comme <<tenir l'echelle ou la brouette»51.

La qualite des stages vane aussi selon l'etablissement scolaire et le personnel en charge
de la supervision des stages. Certains enseignants ou enseignantes responsables de stages
investissent beaucoup de leur temps pour etablir une collaboration fructueuse avec les
entreprises et pour s'assurer de la valeur des stages. D'autres, par contre, considerent les
stages en entreprise de leurs eleves comme une periode de vacances pour eux.

50. HAUT COMITE EDUCATION-ECONOMIE, op. cit., p. 11.

51. C'est un exemple que des interlocuteurs nous ont donn6 pour illustrer la situation.
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Le debat sur la qualite de la formation en entreprise porte surtout sur l'alternance scolaire,
parce que la participation des entreprises dans la formation sous statut scolaire est plus
nouvelle. On questionne la competence du tuteur de formation et on dit que son role est
mal commis par l'entreprise. Ainsi, le jeune stagiaire est souvent associe a un tuteur qui
n'est pas &gage du reste de ses activites professionnelles et est peu disponible52.

Les critiques n'epargnent toutefois pas totalement l'apprentissage. Merne si ce type de
formation est ancien et assez reconnu, la competence du maitre d'apprentissage est
quelquefois mise en doute. Meme parmi les entreprises habitue-es a recevoir des apprentis,
certaines auraient encore du Travail a faire avant d'etre en mesure de donner convenable-
ment de la formation.

Pour que le debat sur la capacite des entreprises de prendre en charge la formation des
jeunes puisse progresser, plusieurs sont d'avis que les responsabilites des entreprises dans
l'acte de formation devront etre mieux identifiees et distinguees en fonction du type
d'altemance; on ne peut demander la meme chose a l'entreprise selon que l'on vise
l'insertion professionnelle du jeune, l'adaptation a un emploi ou l'acquisition d'une
formation professionnelle initiale. I1 faudra aussi clarifier ce que doivent etre le tutorat
et l'encadrement du stagiaire dans l'entreprise et faire des efforts explicites pour que ces
fonctions soient integre-es a la vie normale de l'entreprise.

4.4 L'extension de l'alternance

Bien que, de fawn generale, les divers grouper sociaux interesses fassent la promotion de
Paltemance, tous ne s'entendent pas sur l'ampleur a lui donner.

Suivant les recommandations du Haut Comite Education-Economie qu'il avait mandate
pour etudier la question de l'alternance a partir de 198453, le gouvc aement francais s'est
oriente resolument vers le developpement de l'alternance a tous les niveaux scolaires.
Apres avoir adopte les mesures dont nous avons fait etat dans les pages procedentes, it a
rendu publiques en fevrier dernier les grandes lignes d'un plan de developpement de
l'apprentissage et des formations en alternance54 dont l'objectif etait .d'accroitre d'au

52. HAUT COMITE EDUCATION-ECONOMIE, op. cit., p. 33.

53. tine partie de ces recommandations sont presentees dans le rapport du Haut Comite Education-
Economic, op. cit.

54. Pour hien marquer la diff&ence entre les deux modeles, on tient souvent a parler d'apprentissage et
d'altemance.
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moins 400 000 en cinq ans le nombre de jeunes entrant dans les formations en alternan-
ce>>55. Les quatre orientations majeures de ce plan initie par le ministere de l'Education
nationale etaient:

de confier la coordination du developpement de l'alternance a l'echelle locale;
d'inciter les entreprises a s'interesser davantage a la formation professionnelle des
jeunes;

d'ameliorer les conditions de formation des jeunes;
d'amener l'appareil educatif a se mobiliser pour l'extension de l'alternance.

Par la merne occasion, le gouvernement annoncait aussi que des mesures d'urgence avaient
ete prises au cours des mois precedents <<pour relancer l'apprentissage et les formations en
alternance organisees pour les etablissements scolaires056.

Si l'application des mesures gouvernementales a ete retard& par les changements
pol -lues survenus en France au printemps dernier, le parti pris du gouvernement en
faveur de l'alternance ne fait maintenant plus de doute et laisse entrevoir la poursuite du
travail amorce.

Une telle extension de l'alternance n'est cependant pas souhaitee par tous. D'une part,
tout en etant favorables a l'alternance, des positions plus nuancees se font entendre.
Certains groupes, comme les syndicate d'enseignants, ne veulent pas de n'importe quelle
alternance. Du reste, ils souhaitent que son developpement soit progressifet realiste. En
fait, s'ils considerent que l'alternance scolaire doit etre &endue graduellement, ils trouvent
tout aussi important de s'assurer que, la oit ils se font déjà, les stages en entreprise soient
de veritables formations et que leur duree soit prolongee.

Il y a, d'autre part, des voix franchement refractaires a Pextension de Palternance. La
Confederation generale du travail (car), par exemple, bien qu'en faveur de l'apprentissage
avant sa renovation en 1987, s'oppose a ce que ce systeme de formation fasse concurrence
a la formation professionnelle initiale dispenses par PEducation nationale. Elle considere
aussi que Palternance ne resout pas les vrais problemes particulierement celui de l'echec
scolaire - et qu'elle contourne la vraie priorite qui est de renover en profondeur le systeme
de formation initiale'.

55. .Le communiqué du conseil des rninistres, Le Monde, vendredi 28 fevrier 1992.

56. Le Monde, op. cit.

57. Lettre de la CGT presentee en annexe au rapport du Haut Comit6 Education-Economie, op. cit.
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Malgre une tendance assez generalisee a promouvoir raltemance, on constate done qu'il
n'y a pas unanimite sur l'ampleur a lui donner ni meme sur la pertinence de la developper.

4.5 La coherence du dispositif d'alternance

On assiste en France a une sorte d'eclatement des initiatives de formation en alternance.
De toute evidence, it y a une certaine concurrence entre les formules existantes et une
confusion quant au role que chacune est censee jouer.

Si plusieurs estiment que la diversite des formules et des modeles est souhaitable, on
semble aussi convenir qu'il est temps de faire un bilan et d'assurer une cohesion du
dispositif d'alternance. En effet, pour que l'alternance puisse generer les merites qu'on
lui prete, on juge necessaire d'en arriver a eviter les concurrences inutiles, a developper
une reelle complementarite, a permettre a chaque partie de bien cemer son role'. II faut

faire en sorte que le choix d'une formule d'alternance ne repose pas sur des considerations
administratives, mais sur les ohjectifs et les publics vises par ces formules.

Ainsi, apres avoir mis l'accent sur le developpement de mesures de toutes sortes et tout
en voulant etendre l'application de l'alternance, la France semble maintenant rendue
retape de devoir mettre un peu d'ordre dans toutes ces initiatives afin de solidifier son
dispositif d'alternance, d'en faire un tout coherent.

5. DES QUESTIONS DE FOND

L'alternance est plus qu'une approche educative, qu'une fawn de faire de la formation;
c'est une reponse que s'est dorm& la societe francaise a certains delis de notre temps.
Son developpement est interessant en ce qu'il nous met sur la piste d'enjeux fondamentaux
qui ne peuvent etre saisis qu'a travers reconomie generale du systerne educatif et de ses
grandes problematiques. Au dela des considerations sur les formes de l'alternance et ses
modalites d'organisation, nous nous arreterons ici a quelques-unes des grandes questions
auxquelles renvoie l'alternance.

5.1 La construction d'un partenariat ecole-entreprise

Ce qui est au coeur des transformations actuelles du systeme de formation est tout
particulierement le rapprochement entre reducation et reconomie ou, pour etre plus

58. Haut Comit6 Education-Economie, op. cit., p. 16.
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precis, le developpement d'un partenariat entre l'ecole et le monde professionnel. Pour
assurer une meilleure adequation entre la formation et l'emploi, it est apparu necessaire
aux Francais d'amener les entreprises a jouer un role plus consistant dans la formation des
jeunes, de la definition des formations en passant par le processus d'orientation scolaire
des jeunes jusqu'a l'acte de formation lui-meme.

Wine si les mecanismes de participation des entreprises au monde educatif existaient déjà
avant la multiplication des mesures d'alternance, le partenariat etait tres limits et le
systeme educatif etait acct., :é d'être coupe de son environnement et d'offrir des formations
inadequates.

C'est ce rapprochement ecole-entreprise que visait principalement le developpement de
l'alternance. L'alternance ne constitue cependant qu'un des aspects de la construction de
ce partenariat et non le seul mecanisme par lequel se vivent les relations entre l'education
et le monde economique. De fait, d'autres formes de relations ont peu a peu ete instaurees
dans les annees quatre-vingt entre le systerne educatif et le monde professionnel".
Neanmoins, c'est surtout sur l'alternance qu'on a miss. Au cours des dernieres annees,
I'alternance a meme souvent ete percue comme le moyen par excellence pour resoudre la
question de Padequation formation-emploi, a un point tel que plusieurs reprochent au debat
d'avoir derape sur le moyen plutot que sur la finalite.

Pourtant, non seulement l'alternance n'est pas l'unique voie dans laquelle peuvent etre
canalise-es les relations ecole-entreprise, mais en plus l'experience oblige a reconnaltre que
I'alternance n'est pas en mesure a elle seule d'etablir ce partenaria'. En effet, l'alternance
n'a pas toute la fecondite qu'on lui pate ou, du moins, ne peut l'avoir qu'a certaines
conditions difficiles a reunir.

Certes, l'alternance constitue sans I'ombre d'un doute une des voies fructueuses a suivre
pour etablir un partenariat ecole-entreprise. A ce jour, l'introduction de l'alternance
scolaire a jets les bases d'un dialogue nouveau entre les deux <'mondes >>, et a permis de
faire des pas considerables dans la direction voulue. De toute evidence, person:ie ne
voudrait revenir en arriere. Toutefois, plusieurs affirment que, jusqu'a maintenant, i1 n'y
a pas eu de revolution dans les relations ecole-entreprise. C'est d'ailleurs le principal
reproche qui est fait au bac professionnel, considers par ailleurs assez generalement
comme une reussite.

59. La creation, en 1986, du Haut Comae Education- Economic en est un exemple.

31



Les entreprises ne sont pas habitue-es a cooperer avec les milieux educatifs, a s'engager
dans la formation des jeunes. Et les etablissements scolaires continuent de se comporter
comme si la formation professionnelle servait d'abord a scolariser les jeunes et accessoire-

ment a deboucher sur l'emploi60. En fait, dans les lycees oil se pratique l'alternance, la
tendance dominante reste l'application d'une pedagogie de type scolaire mais a temps

partie161. L'alternance est surtout une juxtaposition de periodes de formation dans des
lieux differents, sans qu'il y ait suffisamment d'echanges, de mises en commun et de
prises en compte du travail fait dans l'autre lieu. Il semble que la cooperation est
meilleure et plus facile lorsque l'etablissement scolaire avait déjà etabli une forme de
relation avec le monde economique de sa region et lorsque la concertation deborde la seule

alternance pour toucher a la dynamisation de l'ensembie d'un secteur professionnel62.

L'implantation de formes d'alternance a montre combien it est difficile de modifier des

fawns de faire inscrites solidement dans les traditions. Malgre tout, le rapprochement
entre reducation et l'entreprise est bel et bien amorce en France et a de bonnes chances

de se poursuivre. Sans constituer une solution miracle, comme certains l'esperaient,
l'alternance a ete sans contredit un element declencheur et restera un important moyen de

realiser ce partenariat.

5.2 La valorisation de la formation professionnelle

Un des enjeux actuels de l'evolution du systeme educatif en France est la valorisation de
la formation professionnelle. C'est en relation avec cet objectif que s'inscrit la volonte du
gouvernement francais de mettre en place un dispositif d'alternance qui ne soit pas
qu'associe au traitement de l'echec scolaire.

En France, comme dans d'autres pays industrialises, les jeunes ont graduellement delaisse
la formation professionnelle course pour se diriger vers les etudes generales. La valorisa-
tion de la formation professionnelle s'avere imperative, non seulement pour que les jeunes

qui n'ont pas le gout ni les aptitudes pour des etudes longues s'y dirigent plutot que d'aller

sur le marche du travail sans qualification, mais aussi parce que l'industrie francaise a

besoin de voir les jeunes se reconcilier avec les métiers. La valorisation de la formation

60. HILLAU, Bernard, dans Ri:actions au point de vue de Bertrand Girod de l'Ain, Savoir, Education
Formation, n" 2, avnl-Juin 1991, p. 274.

61. HAUT COMITE EDUCATION-ECONOMIE. op. cit., p. 21.

62. Ibid., p. 23.
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professionnelle est donc a la fois un moyen de hausser la scolarisation de la population et
de repondre aux attentes des entreprises.

L'objectif du bac professionnel etait justement de donner une meilleure chance aux eleves
issus de l'enseignement technique court, d'en faire de veritables bacheliers et de tendre
ainsi vers l'objectif du <<80 % d'une classe d'age au niveau du bac» que s'est fixe le
gouvernement francais. L'organisation de cette filiere sur le modele de l'alternance se
voulait un facteur de motivation pour les jeunes, en se basant sur l'idee que la population
visee souhaite etre le plus proche possible de la realite du marche du travail et qu'un
enseignement pratique convient davantage a sa fawn d'apprendre.

Il y a eu effectivement une reponse assez enthousiaste des jeunes au bac professionnel,
mais pas au point de provoquer un renversement de situation. Malgre la popularite du bac
professionnel, l'affluence continue de se situer plutOt du cote du bac general.

Trois phenomenes viennent contrecarrer l'influence positive que pourrait avoir le bac
professionnel sur la valorisation de la formation professionnelle courte.

L'un d'eux est que le bac professionnel herite de la connotation negative colportee par les
diplornes de formation professionnelle du niveau V. En effet, les eleves qui se dirigent
vers le bac professionnel sont le plus souvent des exclus du systeme scolaire, puisqu'il faut
avoir fait le BEP auparavant pour etre admis au bac professionnel et que cette filiere du
technique court est associee a l'echec scolaire. Les collegiens (1" cycle du secondaire) qui
ont du succes poursuivent leurs etudes dans les lycees generaux et non dans le secteur
professionnel. Le bac professionnel a donc un peu la couleur des parcours qui y condui-
sent.

Consequemment, meme si elle constitue un incitatif reel, l'alternance introduite dans le bac
professionnel reste liee elle aussi au traitement de Pechec scolaire et a l'objectif d'insertion
des jeunes en difficulte. Les choses cornmencent cependant a changer car le bac profes-
sionnel est tout de meme plus valorise que les diplomes de formation professionnelle de
niveau V (cAP et BEP). Les eleves du bac professionnel, meme s'ils ont un cheminement
anterieur parserne d'echecs, vivent a cette etape et souvent pour la premiere fois dans leur
vie une orientation scolaire positive et non par defaut, ce qui les motive. Its sont un peu
consideres comme les 0rescapes» parmi les exclus du systeme scolaire. En outre, le fait
que l'alternance commence a se repandre dans les niveaux superieurs de formation, et
meme sous la forme de l'apprentissage, devrait contribuer a donner une valeur plus
positive a ce type de formation.
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Un deuxieme phenomene a signaler est celui de la surqualification des diplOmes. Les

entreprises tendent a considerer les detenteurs du bac professionnel comme de bons

ouvriers qualifies; au lieu d'embaucher des sortants du CAP ou du BEP, ils vont preferer

les diplomes du bac professionnel pour faire le meme travail et, parce qu'ils leur confient

du travail d'ouvrier, ils ne veulent pas les remunerer comme des techniciens. De plus,

meme si les possibilites de mobilite paraissent superieures a celles des diplomes de niveau

V, les perspectives de carriere des bacheliers ne semblent pas aussi allechantes qu'on le

laissait supposer. Ainsi, les detenteurs de bac professionnel qui, parallelement a leurs

efforts et leur acharnement, avaient cultive des attentes elevees sont degus lorsqu'ils sont

confrontes a la realite des entreprises. Cela en conduit plusieurs a vouloir continuer a

l'enseignement superieur. Le ministere de 1'Education nationale fait donc face actuelle-

ment a des pressions pour creer des passerelles entre le bac professionnel et les diplomes

de technicien superieur. II veut cependant eviter de transformer le bac professionnel en

semi- professionnalisation63, car «il glisserait insensiblement vers l'accueil de publics

scolaires plus ambitieux (reculant les perspectives d'entree sur le marche du travail), et

deviendrait de moins en moins accessible au public des jeunes issus de CAP et de BEP»64.

Le probleme du bac professionnel en est un d'espace de qualification mal defini. En

theorie, cette filiere est censee combler des besoins de qualifications qui se situent entre

l'ouvrier qualifie et le technicien ou le technicien superieur, entre l'execution et la

conception. Bernard Hillau, responsable des enseignements technologiques a la Direction

des lycees et des colleges du ministere de l'Education nationale, tente d'iilustrer: .Ce

nouvel espace de qualification est symbolise, dans I'industrie, par le profil .technicien

d'atelier>. De l'ouvrier qualifie, it tire l'experience originale du flux de production, du

technicien, il tire l'approche analytique et formalisee du processus et des procedes, de

l'agent de maitrise, it tire l'approche gestionnaire.". Malgre cet effort de clarification,

it reste que, en pratique, it n'est pas demontre qu'il existe de maniere significative un

niveau IV de qualification professionnelle.

Un troisieme phenomene important entraine en partie par la creation du bac professionnel

est la tendance a la &valorisation des filieres de formation professionnelle plus courtes,

particulierement le CAP. Avant l'existence du bac professionnel, le CAP et le BEP avaient

une valeur a peu pres equivalente sur le marche du travail. En voulant ouvrir vers le haut

63. Comme cela s'est produit avec le bac technologique.

64. HILLAU, Bernard, op. cit., p. 273.

65. GIROD DE CAIN, Bertrand, .Les bacheliers professionnels s'inquietent de leur avenir, Le desarroi des
acharnes, Savoir, Education Formation, n° 2, avril-juin, 1991, p. 260.
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la formation professionnelle, it semble que le CAP s'en soit trouve «declasse.A66. Le BEP,
parce qu'il conduit au bac professionnel et, par la meme, a l'enseignement superieur, est
maintenant considers comme une voie meilleure que le CAP; ce dernier diplome devient
un sous-produit du BEP, une voie vraiment reserves aux exclus.

La hierarchisation de la formation professionnelle est renforcee par le fait que les entrepri-
ses tendent a embaucher des bacheliers professionnels pour executer des taches qu'elles
auraient auparavant confiees a des detenteurs de CAP ou de BEP.

En somme, la creation du bac professionnel ne semble pas avoir resolu la question de la
valorisation de la formation professionnelle courte mais plutot avoir &place le probleme.

66. Pour une analyse approfondie de ce phenomene, voir TANGUY, Lucie, op. cit.
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CONCLUSION

L'alternance est generalement consider& en France comme un des elements majeurs
devant permettre le rapprochement entre le systeme educatif et le monde economique et
favoriser ainsi une meilleure adequation entre l'emploi et la formation. Elle a etc
develop* dans l'optique a la fois d'amener relevation du niveau de formation initialedes
jeunes, de diminuer le nombre de jeunes sans qualification professionnelle et sans emploi
et de mieux repondre aux besoins de competences des entreprises.

Cela s'est traduit par la multiplication et la mice en place graduelle de formules d'alter-
nance tres diverses. Ce qui est particulierement interessant, c'est que le systeme educatif
francais s'est engage tres significativement dans cette voie et a procede en peu de temps
a des changements auxquels ses traditions ne le preparaient guere. L'introduction de
l'alternance dans les filieres de formation professionnelle, la creation d'un nouveau
diplome sur le modele de l'alternance, l'adoption de mesures diverses d'encouragement
a la generalisation de l'alternance et au developpement de l'apprentissage, tour ces gestes
se sont succede au cours des quinze dernieres annees. Et, rnalgre les debats, les critiques
et les resistances, le principe d'une cooperation entre recole et l'entreprise, voire d'une
participation plus significative et plus directe de l'entreprise a la formation des jeunes a
peu a peu etc admis dans la plupart des milieux concernes.

Bien qu'il soit encore tot pour faire des bilans definitifs, rexperience semble montrer que
ralternance donne des resultats positifs sur plusieurs plans, ce qui justifie la poursuite de
son developpement. L'alternance a notamment permis d'instaurer des formes nouvelles
de relations entre le systeme educatif et le monde economique, de faire des pas indeniables
vers un rapprochement.

L'experience a aussi mis en evidence que l'alternance nest pas une panacee, qu'elle
necessite du temps et des efforts en vue de reunir les conditions qui vont en assurer le
succes. Le Haut Comite Education Economic a bien résumé la chose: le developpement
de i'alternance suppose .dialogue, patience, volonte et moyens»67. A ce jour, l'alternance
n'a pas etc exploit& de fawn optimale au plan pedagogique et la collaboration entre les
partenaires a ate plutot limitee. Mais l'alternance scolaire est tres recente et c'est en tirant
les lecons de l'experience acquise que les Francais seront en mesure de tirer mieux profit
des potentialites qu'elle recele.

67. HAUT COMITE EDUCATION-ECONOMIE, op. cit., p. 7.
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LISTE DES PERSONNES RENCONTREES LORS DU STAGE EN
FRANCE

Catherine Agulhon
Chercheuse et professeur
Universite d'Amiens
Specialiste de l'alternance, particulierement des rapports entre les entreprises et les
etablissements scolaires

Marie-Christine Combes
Chercheuse
Centre d'etudes et de recherches sur les qualifications (cEREQ)
Specialiste de l'alternance, particulierement de la question de l'apprentissage

Bernard Hillau
Secretariat des commissions professionnelles consultatives
Ministere de l'Education nationale
Collaborateur de Benoit Bouyx (secretaire general des cPc)
A participe a la mise en place des bac professionnels

Michele Hong
Conseillere en formation continue
Direction des ly,c6es et colleges
Ministere de l'Education nationale

Jean-Pierre Jallade
Chercheur
Institut europeen d'education et de politique sociale
Universite Paris IX Dauphine
Connait les systemes d'education en France et a Petranger

Corrinne Lespessaille
Documentaliste
Centre national des Arts et Métiers
Responsable d'un ouvrage de reference important sur l'alternance

Jean-Gabriel Meilhac
Directeur
Institut de formation par alternance Adolphe Chauvin (centre de formation des
apprentis)

Raymond Poupard
Conseil national du Patronat francais
Direction de l'enseignement et de la formation
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Lucie Tanguy
Chercheuse
Centre national de recherches scientifiques (cNRs)
A etudie l'alternance et Pevolution des diplornes de CAP et de BEP

Jean-Claude Tricoche
Secretaire national
Federation de l'Education nationale

M. Vigny
Proviseur dans un lycee polyvalent situe en peripherie de Paris
A travaille a la mise en place des premiers programmes de bac professionnel dans son

etablissement
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ANNEXE 2

RENSEIGNEMENTS SUR
LE SYSTEME EDUCATIF FRAKAIS



QUELQUES -UNES DES FILIERES DU SYSTEME EDUCATIF
FRANcAIS

Certificat d'aptitudes professionnelles CAP

Premier diplome professionnel d'ouvrier ou d'employe qualifie - niveau V
Duree: 2 ou 3 ans
Lieu: lycee professionnel
Condition d'entree: 2 ou 4 ans de college

Brevet d'etudes professionnelles - BEP

Diplome d'etudes professionnelles, niveau V'
Duree: 2 ans
Lieu: lycee professionnel
Condition d'entree: 4 ans de collegeou CAP

Baccalaureat professionnel

DiplOme professionnel de niveau IV; derniere &ape de l'enseignement technique court
Duree: 2 ans
Lieu: lycee professionnel
Condition d'entree: BEP'

Baccalaureat general

Dipborne d'etudes generales de niveau IV; conduit aux etudes superieures
Duree: 3 ans
Lieu: lycee general
Condition d'entree: 4 ans de college

Brevet de technicien superieur BTS

Dipl Orne d'etudes techniques superieures niveau III
Duree: 2 ans
Lieu: sections de technicien superieur dans les lycees
Condition d'entree: baccalaureat general ou technologique; en principe le bac profession-
nel y donne acces, mais en pratique les passerelles ne sont pas encore assurees

Diplome universitaire de technologie DUT

Diplome d'etudes techniques superieures niveau III
Duree: le plus souvent 2 ans, parfois 3 ans
Lieu: instituts universitaires de technologie (JUT)
Condition d'entree: meme chose que pour le bts

1. Le BEP est plus ou moms considers comme superieur au CAP simplement parce que les conditions
d'entr6e sont legerement plus severes. *Les experts prevoyaient que ce diplome allait remplacer leCAP
et constituer la nouvelle qualification renforcee de niveau V* (GIROD DE LAIN, Bertrand, op. cit.,
p. 243). Dans les faits, cela ne s'est pas produit.

2. Les slaves du bac professionnel peuvent avoir fait auparavant le college et le BEP; ils peuvent aussi
avoir fait le college, le CAP et ensuite le BEP.



NOMEMCLATURE DES NIVEAUX DE FORMATION'

Niveau VI : Sorties du premier cycle du second degre (6e, 5e, 4e) et des formations pre-
professionnelles en un an (CEP, CPPN et CPA).

Niveau V bis : Sorties de 3e et des classes du second cycle court avant Pannee terminale.

Niveau V : Sorties de Vann& terminale des cycles courts professionnels et abandons de
la scolarite du second cycle long avant la classe terminale.

Niveau IV : Sorties des classes terminales du second cycle long et abandons des scolarisa-
tions post-baccalaureat avant d'atteindre le niveau III.

Niveau III : Sorties avec un diplome de niveau bac + 2 ans (DUT, BTS, instituteurs, DEUG,
:coles des formations sanitaires ou sociales, etc.).

Niveau II + I : Sorties avec un diplome de second ou troisieme cycle universitaire, ou un
diplome de grande ecole.

3. Source: VOISIN, Andre, La formation professionnelle en France, CEDEFOP, Berlin, 1987.
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SCHEMA SIMPLIFIE INTEGRANT LA FILIERE DU BAC PROFESSIONNEL
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ANNEXE 3

TABLEAU RECAPITULATIF
DES FORMES D'ALTERNANCE EN FRANCE
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